MàJ 29.02.2024


EXEMPLE DE CONVENTION INDIVIDUELLE DE FORFAIT EN JOURS

 ATTENTION : il s’agit ici d’une trame générale qu’il convient d’adapter aux spécificités de votre entreprise. 
« M.…exercera les fonctions de…

Il est rappelé que compte tenu de la nature des fonctions du Salarié, celui-ci dispose d’une indépendance technique, de responsabilités effectives et d’une autonomie dans la gestion de son travail et de son temps de travail qui ne peut être prédéterminé d’une semaine à l’autre. Il ne peut en conséquence lui être appliqué aucune référence à un horaire collectif de travail, celle -ci étant susceptible d’entraver sa capacité à assumer les missions et les responsabilités qui lui sont confiées.

Son autonomie se matérialise notamment par la capacité qui lui est accordée de fixer lui -même l’amplitude de ses journées de travail nécessaire à la réalisation de ses missions, et de faire face au jour le jour aux contraintes inhérentes à son activité.

Dans le cadre de l'accord collectif du 14 décembre 2001 et des avenants du 13 avril 2006, du 30 juin 2016, du 18 avril et du 19 décembre 2018 et compte tenu du degré d'autonomie dont il dispose dans l'organisation de son emploi du temps, M.…sera soumis à un forfait annuel en jours de 215 jours pour une année complète d'activité en tenant compte du nombre maximum de jours de congés payés et en incluant la journée de solidarité.

La répartition des jours de travail sur la semaine est laissée à la libre appréciation du Salarié, sous réserve qu'il respecte les modalités de décompte de ses jours de travail en vigueur au sein de la Société et qu'il veille au respect des dispositions relatives au repos quotidien et hebdomadaire.

La rémunération du Salarié, fixée au présent contrat de travail, est lissée et sera versée en contrepartie du temps de travail effectué conformément au présent article, aux échéances habituelles de la paie. Cette rémunération de… euros bruts est forfaitaire, indépendante du nombre d’heures de travail réellement effectuées par le Salarié et comprend la rémunération des jours fériés et des congés payés.

Le Salarié bénéficiera de jours de repos, lesquels viendront s’ajouter aux congés légaux et conventionnels, aux repos hebdomadaires, et aux jours fériés chômés ou récupérés, conformément aux dispositions légales et conventionnelles applicables.

Ces jours de repos peuvent être pris isolément ou regroupés dans les conditions suivantes :

-pour la moitié sur proposition du salarié ;

-pour l'autre moitié restante, à l'initiative du chef d'entreprise.

Il est en outre rappelé au Salarié qu’il devra se conformer à toute procédure en vigueur au sein de la Société, destinée à récapituler périodiquement, le nombre de jours ou demi-journées travaillées et le respect des repos quotidiens et hebdomadaires.

A ce titre, il est informé du fait qu’il sera soumis aux modalités de contrôle de son amplitude de travail, conformément aux dispositions conventionnelles applicables au sein de la Société, notamment au bon établissement des documents de contrôle et de suivi périodiques (étant précisé que l’employeur a la responsabilité de s’assurer que ceux-ci sont correctement remplis), la participation à un entretien annuel 
avec sa hiérarchie au cours duquel seront évoquées son organisation et sa charge de travail ainsi que l’amplitude de ses journées d’activité).

Dans le souci de prévenir les effets d'une charge de travail trop importante sur la santé, un dispositif de veille et d'alerte est mis en place par l’employeur.

Ainsi, en cas de non-respect par le salarié des temps de repos quotidien et hebdomadaire et des durées maximales de travail fixées par la loi ou la convention collective, il est de la responsabilité de l’employeur d'alerter le salarié sur sa charge de travail et d'organiser un entretien avec ce dernier.

Compte tenu de la latitude dont il dispose dans la détermination de son temps de travail, le salarié dispose également de cette faculté d'émettre, par écrit, une alerte auprès de son responsable hiérarchique direct, ou du service des ressources humaines, lesquels recevront le salarié dans les meilleurs délais et en tout état de cause dans un délai maximal de quinze jours, sans attendre l'entretien annuel.

Lors de cet entretien, il sera procédé à un examen de l'organisation de son travail, sa charge de travail, l'amplitude de ses journées d'activité, avant d'envisager toute solution permettant de traiter les difficultés qui auraient été identifiées.

A l’issue de cet entretien, un compte-rendu écrit, auquel est annexée l’alerte écrite initiale du salarié, décrivant les

mesures qui seront, le cas échéant, mises en place pour permettre un traitement effectif de la situation, sera établi.

M.…pourra demander à renoncer à des jours de repos, en contrepartie d'une majoration de salaire.

En cas d'accord de l'employeur, le nombre de jours de repos auxquels M.…renonce et la majoration de salaire correspondant aux jours travaillés en plus (10%) feront l'objet d'un avenant à la présente convention. Dans cette hypothèse, le nombre de jours travaillés ne pourra pas dépasser, en tout état de cause 235 jours par an.
�ATTENTION


il revient à l’employeur de prouver qu’il a réellement organisé cet entretien annuel





